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^ fciffionnaire  du  département  des  Hautes-Alges, 

Séance  du  29  floréal  an  7* 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Ha  huitième  commiffion,  au  nom  de  kquelle  je  vous 


(O  Compose  des  repréfentans  du  peuple  Dahray^  Gerla,  Jouhert-*^ 
'Bonnaire  ^ 5c  du  rapporteur, 
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ai  fait  11  y a quelques  jours  un  rapport  fur  les  opérations 
de  l’alTemblée  éledorale  du  Loiret , m’a  chargé  de  vous 
préfenter  celui  des  éledions  du  département  des  Hautes- 
Alp  es,  dans  lequel  il  y a eu  fciffion. 

Les  éledeurs  de  ce  departement  , réunis  à Gap  le 
20  germinal  dernier,  s’occupèrent,  dans  les  premières 
féances , de  la  formation  du  bureau. 

Après  fon  organifation  définitive,  l’affemblée  nomma 
quatre  commifTions , qui  furent  chargées  de  vérifier  les 
fouvoirs  des  ékàeurs. 

Les  commilTalres  rapporteurs  fureht  entendus  à la 
féance  du  32  germinal  après-midi  ; & fur  leur  propof  tion 
l’aftemblée  admit  à ruaanimité  les  éleéteurs  des  différens 
cantons  de  ce  département. 

Les  citoyens  du  canton  de  l’Aragne , qui , à raifon  de 
leur  population , ne  dévoient  compofer  qu’une  allemblée 
primaire , ws’étoient  féparés  i une  partie  s’étoit  réunie  dans 
la  commune  de  FAragne,  chef-lieu^  & y ayoit  procédé 
aux  choix  qui  étoient  indiqués,  tandis  que  le  furplus 
s’étoit  rendu  à Upaix , commune  déjignée  par  V arrêté  ds 
r adminiflration  centrale  , de  y avoit  fait  les  éleétions 
preferites. 

Il  s’aglffoit  de  prononcer  fur  la  validité  de  ces  opéra- 
tions ^ FalTemblée  éleétorale  fe  détermina  en  faveur  de 
celles  faites  à Upaix,  & admit  les  électeurs  que  cette 
alTemblée  primaire  avoit  nommés. 

La  vérification  des  pouvoirs  fe  fit  avec  calme  & dé- 
cence ; il  ne  s’éleva  aucune  réclamation  contre  l’admifîion 
des  éledeurs:  je  prie  le  Confeil  de  fixer  fon  attention  fur 
çette  circon fiance. 

Le  2.3  germinal  après-midi,  cefi-à-dire  à la  fepticme 
féance  « Faiiémblée  s’occupa  de  la  nomination  des  députés 


au  Cofps  legiflatir.  On  procéda  à un  premier  tour  de 
Icrutm  pour  i éledion  d'un  député  au  Confeil  des  Cino- 
^ents  : tous  les  éleéfeurs,  au  nombre  de  cent  trente-neuf 
donnèrent  leurs  fufFrages;  le  réfultat  du  fcrutin  appri’t 
qu  aucun  citoyen  n’avou  réuni  la  majorité  abfolue;  Le, 
citoyen  Blanc,  commiiTaire  du  Direcloire  exécutif  nrcs 
le  tribunal  correâionnel  d’Embrun , avoit  obtenu  foixante- 
quatre  luflrages  : cinq  billets  ponoient  le  nom  de  Blanc 
^“'^‘^V^ulletins  ne  préfentoient  que  ces 
mo.s;  OUinc,  commiffaire ; & comme  cette  défignation 
parut  infuffilante  , FalTemblée  ne  crut  pas  devoir  aplbquer 
ces  huit  bulletins  au  citoyen  Blanc  , commiffaire  à Em- 


Le  même  fcrutin  avoit  donné  54  fuffrages  au  citoven 
Bontoux , membre  de  ce  Confeil,  fous  les  noms  de  Bon^ 
toux,  repréfentant , ou  Bontoux,  fils  du  commiffaire;  mais 
huit  bulletins  ne  portoient  que  ces  mots  ; Bontoux  fils  " 
& comme  cette  indication  lailToit  de  Tincertitude  fur  le 
candidat  de  ce  nom,  l’alfemblée,  qui  venoit  de  fe  pro- 
noncer par  un  fembîable  motif,  jugea  que  ces  voix  ne 
pouvoient  être  comptées  en  faveur  de  notre  collègue 
Bontoux.  O 


La  féance,  qui  s’étoît  prolongée  iufqu’à  fept  heures  di* 
loir,  lut  continuée  au  lendemain  à4  germinal,  9 heures 
du  matin  , & le  préfident  annonça  que  l’on  s’occuneroit 
d un  fécond  tour  de  fcrutin.  ^ 


L’alfemblée  formée  ce  jour  24  germinal,  le  préfident 
rappela  que  epremier  fcrutin  n’ayant  pas  donné  la  majorité 
ablolue,  il  alloit  etre  procédé  à un  fécond  tour 


Alors  un  membre  obferva  que  i’alTemblée  ne  dfevoit  être 
comnofee  que  de  i38  éledeurs,  & que  néanmoins  le 
nombre  etoit  de  189  ; il  ajouta  que  le  canton  de  Guillellre 
qui,  d apres  1 arreté  de  l’adminillration  centrale,  ne  devoit 


avoir  que  trois  éieaeurs,  en  avolt  nommé  quatre,  qui 
avoient  été  admis. 

Un  éledeur  de  ce  canton  répondit  que  l’adminiftration 
centrale  avoir  reconnu  que  la  population  de  ce  meme 
canton  lui  dormoit  droit  à la  nomination  de  quatre  elec- 


teurs. 

Ôn  demanda  que  ce  fait  fût  vérifié  : le  préfident  de 
l’aflemblée  écrivit  à l’adminiftration  centrale  pour  avoir 
des  renfeignemens' certains , & fa  réponfe  conftata  que  le 
canton  de  Guilleftre  avoir  dû  choifir  quane  éledeurs. 


ce 


eliffées  dans  ies  rapports  laiis  a i aiicmuicc 
les  pouvoirs  ; que  d’après  les, relevés  qu  il  avoir  faits 
dans  les  matrices  de  rôles  de  Van  5 des  cantons  de  Ouil- 
le (Ire  . Lagrav» , Briançon  & autres , il  croyoït  que  les 
élefteurs  de  css  . cantons  n’avoient  pas  les  coiiuiuons  _re- 
duifes,  parce  que  leurs  revenus  individueUne  seevoient 
pas  à i5o  journées  de  travail,  & qu’il  penfoit  que  l apm- 


^lée  devoit  fufpendre  fes  operations  jufqua  ce  qu  elle  eut 
acquis  la  preuve  de  ces  allégations. 

La  difcuffion  fut  renvoyée  & reprife  à la  féance  du 
foir  • les  éledeurs  du  canton  de  Lagrave  déposèrent  lur  le 
bureau  des  atteftations  données  par  l’adimniftmion  muni- 
cipale,  & qui  établilToienc  leur  éligibilité  : i affemblee 
déclara  valables  ces  certificats. 


Le  préiident  eondilta  enfuite  f aflemblée  fur  la  queflion 
de  favoii  s’il  devoit  être  procédé  à une  nouvelle  vérification 
des  pouvoirs  des  éleêleiirs  : plufieurs  membres  obfervèrenc 
que  la  première  vérificafion  avok  été  fcrupuleufernem 
faite;  que  les  rapports  avoient  été  adoptés  à lunammite; 
que  ces  réci^iations  ne  tendoieut  évidemment  qu  a pXQ"' 


s 


longer  les  opérations  éleélorales , Sc  à occafionner  à la  Ré-. 
publique  des  frais  plus  confidérables. 


Après  une  longue  difcuffion  ^ l’aiTemblée  décida , à une. 
grande  majorité.^  qu’il  falloir  s’én  tenir  au  rapport  des 
commiffaires. 


Cn  demanda  de  fuite  l’appel  nominal  pour  le  fécond 
tour  de  fcrutin  ; au  moment  où  l’on  s’en  occupoit , plu- 
fieurs  éleéleurs  fortirent  de  la  falle  des  féances  fans  expri- 
mer le  motif  de  leur  départ  ; le  préfident  quitta  le  bureau 
les  fui  vit  ; il  dit  à raffemblée  - qu’il  auroit  defiré  pou- 
voir continuer  fes  fondions  , mais  qu'il  avait  Vame  navrée 
& qdil  était  entraîné  malgré  lui deux  fcmtaîeurs  annon- 
cèrent en  meme- temps  que  leur  famé  né  leur  permet- 
toit  pas  de  refter  au  bureau  , & ils  partirent  j il  ne 
refloit  que  deux  membres  de  ce  bureau  définitif  ^ le  fe,- 
crétaire  un  fcrutateur  ; le  premier  prit  le  fauteuil  ^ & 
le  fécond  le  remplaça  comme  fecrétaire. 


On  fit  l’appel  des  trois  citoyens  qui  avoient  réuni  le 
plus  de  fuffrages  après  les.  fcrutateurs. 

Deux  de  ces  trois  citoyens  fe  préfentèrent  8c  prirent 
place  au  bureau  ; le  troiiième  fe  réunit  aux  fcifîionnaires. 

Le  bureau  étoit  incomplet , & cependant  le  nombre  des 
fuppléans  étoit  épuifé  ; il  manquoit  un  troifième  fcruta- 
teur : la  loi  du  frudidor  an  5 , non  plus  que  Finflruc- 
tion  du  6 germinal  an  6 , n’ont  pas  prévu  le  cas  où  ua 
bureau  définitif  fe  trouveroit  réduit  à un  membre  ; l’aL 
femblée , qui  n’avoit  pour  fe  diriger  aucune  dirpofidoît 
légiflative  ^ adopta  le  parti  qui  lui  parut  'le  plus  régulier. 


Elle- nomma  le  troifème  fcrutateur  manquant  par  un 
fcrutin  individuel  à la  majorité  abfolue  ^ & le  réfuitat  de 
ce  fcrutin  donna  foixante-fept  fuffrages  far  foixante-huit 
YOtans  au  citoyen  Ganixer  d’Émbrun  ^ qui  prit  place  an 
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bureau.  Le  Citoyen  Pierrc-Valentîn  Blanc,  un  des  plus 
âgés  , qui  avoit  remplacé  un  fcrutateur  ab  ent  , quitta 
raffemblée  au  niomeat  où  l’on  alloit  dépouiller  le  fcrutin 
dont  je  viens  de  parier , Ôc  il  eut  pour  fuccelTeur  le  ci- 
toyen Nicolas  Faure  qui , fur  foix ante-huit  votans,  obtint 
quarante-cinq  fufFrages. 

Ces  remplacemens  fucceflifs  complétèrent  le  bureau 
détinitif  , & le  prélident  réitéra  que  l’aiTemblée  avoit  à 
s’occuper  d’un  fécond  tour  de  fcrutin  pour  la  nomination 
d’un  député  au  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Soixante-neuf  éledeurs , compofant'  l’alTemblée-mcre  , 
répondirent  à Pappel  nominal , ôc  runanimité  des  fuffirages 
fe  fixa  flir  le  citoyen  Blanc  , commilfaire  du  Diredoire 
exécutif  près  le  tribunal  corredionnel  d’Embrun , qui  ne 
faifoit  point  partie  du  corps  éhàoraU 

Il  fut  proclamé  député  au  Confeil  des  Cinq-Cents  pour 
trois  ans  , au  lieu  & place  de  notre  collègue  Bontoux. 

La  nomination  du  citoyen  Fiorimond-Cantin , annullée 
par  la  loi  du  22  floréal  an  6 ^ laiflbit  pour  le  departement 
des  Hautes-Alpes  une  place  vacante  au  Corps  légiflatif, 
l’affemblée  éledorale  choifit  pour  le  remplacer  le  citoyen 
Meiflas  , membre  de  l’adminiflration  centrale  , qui  réunit 
foixante-flx  fufffages  fur  foixante-fept  votans. 

Il  fut  proclamé  député  au  Confeil  des  Cinq-Cents  pour 
deux  ans;  & comme  il  étoit  ufudes  éledeurs,  il  mani- 
fefla  fon  acceptation.  Ces  deux  éledions  fe  firent  dans  la 
féance  du  24  germinal  après  midi. 

Les  féances  des  s5  & 26  furent  conlacrées  à la  nomi- 
nation d’un  haut- juré,  d’un  aclminifirateur  du  départe- 
ment, <Sc  d’un  juge  fuppiéaiit  au  tribunal  civil.  Les  opé- 
rations de  cette  alTemblée  fe  terminèrent  le  27;  fi  les 
membres  qui  la  compofoient  emportèrent  le  regret  d’avoir 
VU  une  partie  de  leurs  collègues  fe  féparer  d’eux,  ils 


I 
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li’éprouvèrent  pas  celui  d’avoîr  occafîonné  cette  fclffioiï 
par  des  excès  repréheilfibles , par  des  voies  de  fait  cou-« 
pables  ou  même  par  des  débats  paffionnés  ; car  les  dif« 
cuffions  qui  eurent  lieu  avant  la  réparation  fe  firent  avec 
beaucoup  de  calme  ôc  de  modération. 

- Après  vous  avoir  rendu  compte  de  ce  qui  s’afi:  paflTé 
d’abord  dans  l’affemblée  générale , enfuite  dans  l’afiemblée 
mère,  je  dois  reporter  votre  attention  fur  les  opérations 
de  l’afTemblée  fciffionnairej  Sc  vous  faire  connoître  lés 
motifs  de  la  fciffion. 

Ces  motifs  font  développés  dans  l’aéle  qui  précède  les^ 
procès-verbaux  des  féances  de  cette  fradion. 

Vous  n’avez  point  oublié,  citoyens  collègues , que, 
fous  le  prétexte  d’erreurs  commifes  dans  la  vérification 
des  pouvoirs,  un  éledeur  avoit  demandé  dans  la  féance 
du  24  germinal  qu’il  fût  nommé  de  nouvelles  commiffîons 
pour  examiner  une  fécondé  fois  les  procès-verbaux  des 
alfemblées  primaires.  Vous  vous  rappelez  auffi  que  cette 
propofition  ne  fut  pas  accueillie , & que  plufieurs  élec- 
teurs , parmi  lefquels  étoient  trois  membres  du  bureau, 
fortirent  de  la  falle  des  féances;  ils  fe  réunirent  au  nombre 
de  Ibixante-fept  à la  maifon  commune  le  même  jour,  24 
germinal  à cinq  heures  du  foir^  & rédigèrent  d’abord 
l’ade  juftificatif  de  la  fciflion , puis  organisèrent  le  bureait 
définitif,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites. 

A la  féance  du  25,  on  propofa  de  nommer  deux  com- 
miffions  qui  feroient  chargées  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
éledeurs. 

Ces  commifiions  furent  formées  ; mais  on  obferva  que 
cette  vérification  étoit  impoflible , fi  l’on  n’avoit  les  pro- 
cès-verbaux des  afiemblées  primaires  , qui  avoient  été  dé- 
pofés  fur  le  bureau  de  l’aiïemblée  mère.  On  imagina  de 
les  faire  réclamer  par  le  comiruffaire  central , qui  écrivit  k 
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Ce  refus  ne  fit  qu’augmenter  l’embarras  de  l’afTenibléc 
iciliionnaire  : d un  côté,  on  vouloit  envoyer  une  dépu- 
tation pour  demander  ces  procès-verbaux  ; d’un  autre 
cote , on  ecartoit  cette  meimepar  la  crainte  que  la  dépu- 
tation n éprouvât  des  défagrémens.  ^ On  crut  faire  ceffer 
les  owracles,  en  auton/ant  les  commilfions  à recourir 
rôles  ûcpofes  dans  les  bureaux  de  l’agence  générale 
ües  contriDutions  J mais  on  objeda  que  l’on  ne  trouveroit 
Çc^s  ces  bureaux  les  rôles  des  différentes  communes 
"a  cj<^~e  es  es  électeurs  pouvoient  avoir  des  propriétés 
on  a aiidonna  cet  expédient.  Un  autre  avis  prévalut  : 
ce  lut  de  s en  tenir  à la  vérification  faite  dans  Va(f emblée 
(^ette  opinion  fut  unanimement  adoptée.  La  liHe 
laÜemblee  feiffionnaire  fe  trouvaycom- 
poiee  de'-loixante-fept  éiedeurs. 

A ^ nomination  d’un  député  au  Confeil 

es  inq-  ents  ; au  premier  tour  de  ferutin , notre  col- 
lègue Boiitoux  obtint  foixante-fix  fuffra^es  fur  foixante- 
lept  votans;  li  fut  proclamé  membre  du  Confeil  pour 

Le  fécond  député  fut  élu  le  26  germinal:  le  réfultat  du 
cru  tin  donna  la  majorité  abfolue  au  citoyen  Chauvet 
commiffaire  du  Diredoire  exécutif  près  l’adminifîration 
municipale  du  canton  de  Saint-André  de  Rofans,  qui  réu- 
nit quarame-fept  fuffrages  fur  foixante-fept  votans. 

Les  nominations  d’un  haut-juré,  d’un  adminifirateur  de 
departemenc  d’un  juge  fuppléant,  occupèrent  les  féances 
uivancCs*  ck  les  opérations  de  l’alTemblée  étant  terminées 
fouK^  8®rdiinal  après  midi , le  préfident  la  déclara  dif- 

Maintenant  vous  avez-  à prononcer  fur  la  validité  des 
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opérations  de  l’une  de  ces  deux  affemblées  : l’afTemblée- 
mère  étoit  compofée  de  foixante-^neuf  élecleurs,  je  le  ré- 
pète ^ tandis  que  rafiembiée  rciffionnaire  en  comptoit 
Ibixante-fept. 

Pour  mettre  le  Confeii  en  état  d’apprécier  les  motifs 
de  cette  fciflion,  il  eft  iadirpenfable  d’analyfer  les  repro- 
ches qui  font  faits  à raffemblée-mère , & d’y  accoler  les 
réponfes  qu’on  y a oppofées. 

Les  éleéleurs  réunis  à la  maifon  commune  prétendent 
que  leur  refpeét  pour  la  conftitution  leur  impofoit  le  de- 
voir de  fe  féparer  de  l’alfemblée-mère , qui  avoit  rejeté 
leurs  réclamations. 

Ils  foutiennent  que  la  fcilïion  étoit  néceflairej  parce 
que  l’on  avoit  admis  à voter  des  citoyens  qui  n’avqient 
pas  les  conditions  d’éligibilité. 

Iis  indiquent  nominativement  le  citoyen  Mathonnet  , 
juge-de-paix  du  canton  de  Lagrave  , le  citoyen  Lieu- 
taud,  receveur  de  l’enregillrement , qui  ^ félon  eux  ^ n’a- 
voient  pas  un  revenu  fuffifant  pour  être  éleâeur; 

2°.  Parce  que  le  canton  de  QuillePre  avoit  envoyé 
quatre  éleéleurs  , tandis  qu’il  ne  devoit  en  avoir  que 
trois  ; 

3®.  Parce  que  l’alTemblée  n’avoit  pas  voulu  procédejc 
à une  nouvelle  vérification  de  pouvoirs]; 

4®.  Parce  qu’il  y avoit  une  cabale  parmi  les  réfraâaires 
à la  loi^  & parce  que  l’on  étoit  informé  que  les  places 
de  repréfentans  du  peuple  avoient  été  mifes  à prix. 

A l’appui  de  ces  afîertions , on  a remis  à la  commif- 
fion  dont  je  fuis  l’organe  un  extrait  des  rôles  de  diffé- 
rentes communes  qui  juftifient  que  Claude  Mathonnet, 
Claude  Lieutaud,  Barthélemi  - Martin  , Mixta  , Jofeph 
£ourieu,  Jean-Jofeph  Armand,  Jacques  Mifliînilly,  Pierre 
Rapport  par  Henrj^s-^Marcilly,  A 5 
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Bertelot,  Laurent  Audier-Merle,  Jean  Laurent,  Antoine 
Laurent  &:  Antoine  Arnaud  , n’avoient  pas  un  revenu, 
foncier  fuffifaiit  pour  être  éligibles  : cet  extrait  certilxé 
par  l’adminillradon  centrale  des  Hautes  - Alpes  , Sc  par 
rinfpeéleur  dé  l’agence  des  contributions,  eil  du  3 floréal , 
préfent  mois. 

On  a joint  à cette  pièce  une  atteflation  doitnce  par  la 
même  adminiflration,  de  laquelle  il  réfulte  qu’un  ex-curé 
nommé  Qiie}u-as  efl  infciît  fur  la  tiîle  fuppiém entai re  des 
émigrés,.  & que  Pierre  Béraud,  de  la  commune  de  Saint- 
André,  neveu  duc-\  Queyras,  a été  admis  comme-élec- 
teur contrairement  à la  loi  : cette  attcllation  efl  au  i3  de 
ce  mois. 

L’afiemblée  fcliïionnaire  s’étayant  de  ces  moyens, 
principalement  de  ceux.de  Finéiigibilité , en  conclut  que 
rafiemblée  mère  ne  pouvoit  compter  que  cinquante -fept 
éieéleurs,  & que  la  majorité  étou  inconteflablement  dans 
la  fraâion  féante  à la  maiion  commune  : d’où  il  liiit  que 
les  opérations  de  cette  dernière  font  les  feules  régulières , 
Si.  fous  le  rapport  des  formes,  Si  lous  la  conliderauon  po- 
litique de  la  pluralité  légale. 

Enfin  5 elle  prétend  que  l’afleaublée  mère  a opéré  illé- 
gaiement , en  complétant  fon  bureau  définitif,  dclorga- 
nifé  par  l’abfer.cé  fucceilive  de  quatre  membrv.^s  : & elle 
foutient,  que  d’aprcs  la  loi  du  2,5  fruèlicior  an  o, 
lée  dans  rinfinaction  du  6 gerniinal  an  6^  le ur.au 
ivrmé  ne  pouvoit  plus  être  renouvelé  par  voie  dé ehàïon 
durant  la  même  feffion.  Tels  font  les  griefs  de  l’afiém- 
blée  fciflionnaire  contre  l’aiTemblée  fciflionnée. 

Si  l’impartialité  de  votre  commiflion  lui  a fait  un  de- 
voir de  vous  préfenter  tous  fes  motifs  de  fciffion  qn’ede  a 
recireillis , foit  dans  les  procès-verbaux,  fort  dans  les  pièces 
qui  lui  ont  été  remilcs , le  même  principe  lui  prefcrit 
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rob’igation  de  vous  faire  connoître  les  moyens  juHifîca- 
tifs  des  opérations  de  FalTemblée  mère* 

Au  premier  reproche,  fondé  fur  l’admiffion  de  pliifieurs 
éledeurs  qui  n’ay oient  pas  un  revenu  fuffifant,  on  répond 
d’abord  que  les  pouvoirs  des  éiedeurs  ont  été  vérifiés 
dans  les  formes  légales  ; que  les  rapports  des  coinmilTaires 
vérificateurs  ont  été  U’^umimement  adoptés  , & qu’il  ne 
s’efi  élevé  de  réclamaions  contre  l’admifllon  d’aucun  des 
membres  de  l’aifemblée  ; que  cependant  treize  des  élec- 
teurs qui  cnt  fait  fcijfion  étaient  dans  ces  commijflons  , 
Sc  que  s’ils  euifenc  ap perçu,  dans  l’examen  des  procès- 
verbaux,  des  irrégularités  ou  des  nominations  contraires  à 
la  confiitution  , iis  n’auroient  pas  manqué  d’en  faire  i’ob- 
fervation  foit  aux  commifiions  dont  ils  faifoienc  partie  ^ 
foit  à FalTemblée  élecfioraie  ; que  leur  filence  prouve  que 
les  opérations  des  affembiées  primaires  étoient  régulières , 
Sc  que  les  nominations  des  éledeurs  étoient  légales. 

On  répond  en  fécond  lieu  que  fi  les  extraits  des  rôles  pro- 
duits paroiflént  établir  qu’onze  éledeurs  des  cantons  de  La- 
grâve , Ville-Vielie,  Abriés,  Serres  & Villars-Saint-Pan^ 
crace  n’ont  pas  le  revenu  exigé  par  l’art.  35  de  la  confii- 
tution, on  ne  peut  en  conclure  que  les  éiecleurs  de  ces 
cantons  étoient  inadmifiibles. 

En  effet,  l’article  précité  autorife  le  citoyen  qui  feroit  en 
même  temps  propriétaire  ou  ufufruitier  d’une  part,  Sc  lo- 
cataire , fermier  ou  métayer  de  loutre , à cumuler  fes  facul- 
tés jufqu’au  taux  nécefiaire  pour  établir  fon  égibilité  : ainfi 
Ton  foutiem  d’une  part  que  les  éiedeurs  dont  on  contefie 
les  nominations  étoient  propriétaires  & fermiers  ou  ioca- 
uires  tout  à-la  fois  , & que  leurs  facultés  , fous  ce  doubla 
rapport,  leur  donnoient  droit  à Féligibilité. 

On  foutient  d’autre  part  que  plufieurs  de  ces  éledeurs 
avoient  des  propriétés , non-feulement  dans  les  communes 
de  leur  réjidence  , dont  on  a confulté  Us  rôles  , mais  dans 
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d’atstres  communes  du  département  & quelques-uns  même 
dans  les  départemens  voilins  ; Sc  coMrme  ces  extraits  ne 
font  pas  exciufifs  , iis  ne  peuvent  faire  preuve  contre^ 
les  éieéieurs  dont  il  s’agit, 

D’aiiieurs,  ces  extraits  font  relevés  des  rôles  de  l’an  5 . . * 
Mais  la  fortune  des  contribuables  n’a -t- elle  pas  pu  être 
augmentée  dans  le  cours  de  deux  années,  Sc  tel  qui  n’avoic 
en  l’an  5 qu’un  revenu  de  trois  francs  , ne  peut-il  pas 
en  avoir  un  de  trois  cents  francs  en  l’an  7 ? 

A ces  raifonnemens  on  ajoute  que  les  certificats  des  ad- 
tninifirations  municipales  dépofés  fur  le  bureau  de  l’alTem- 
biée  - mère  ont  levé  tous  les  doutes  fur  VadmiJJih Hit é des 
éledeiirs  dont  il  s’agit  ; que  l’affembiee  a reconnu  la  vali- 
dité de  leurs  nominations  en  les  admettant  dans  fon  fein  ; 
qu’elle  a perfîfié  dans  fon  arrêté  , après  la  difciiffion  qu’ont 
fait  naître  les  réclamations  de  quelques  membres,  Sc  qu’on 
ne  peut  revenir  contre  une  fembiable  décifion  , parce  que 
chaque  alfemblée  a le  droit  de  vérifier  & de  juger  les  titres 
de  ceux  qui  fe  préfentent. 

On  obferve  enfin  que  les  éieéieurs  fcifiionnaires  n’ont 
réclamé  qu’à  la  huitième  féance , après  avoir  votés  tous 
l’admifiîon  de  leurs  collègues  Sc  après  avoir  concouru  avec 
eux , par  un  tour  de  fcrutin  , à la  nomination  d’un  député 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  : ce  n’ell  qu’après  ce  fcrutin 
que  lafcifiion  éclata,  Sc  l’on  en  tire  l’induélion  que  , fi  la 
majorité  des  fuffragesfe  fut  réunie  fur  un  candidat  agréable 
aux  fcifiionnaires,  il  n’y  auroit  eu  ni  oppofition  ni  répa- 
ration. 

Après  avoir  ainfi  réfuté  le  premier  motif  de  la  fcilfion , 
on  répond  à celui  relatif  aux  quatre  éledeurs  du  canton  de 
Guilleftre. 

On  s’étonne  qu’il  en  ait  été  fait  mention  dans  l’ade  de 
fciffion  après  l’explication  qui  avoit  eu  lieu  dans  rafiern- 
blée  générale. 
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' Il  a été  reconnu  par  Fadminillratlon  centrale  que  la 
population  du  canton  de  Guilleftre  Pautoiifoit  à nommer 
quatre  éleéieurs,  Sc  que  fi  ce  canton  n’avoit  d'abord  été 
porte  fur  la  lifîe  que  pour  trois  éieéteurs,  c’ell  que  Tad- 
rniniltration  né  connoiiroit  pas  aiorsJe  nombre  effedif  des 
citoyens  qui^  l’habitent  ; c’eft  d’après  ces  renfeignemens 
trammis  officieîlemement  à raflemblée  qu’elle  a admis  ces 
quatre  éiedeurs. 

Le  tioilîème  grief  de  l’affemblée  fciffionnaire  ne  pa- 
roit  pas  plus  irupofant  : elle  fe  plaint  de  ce  qu’on  n’a 
pas  voulu  procéder  à une  nouvelle  vérification  de  pou- 
voirs; mais,  répond  - on  , cette  opération  étoit  inutile; 
il  n etoit  pas  démontré  d’une  manière  fuffifante  que  les 
eledeurs  qui  n ont  pas  meme  été  individuellement  défî- 
gnés  à 1 aiiemblée  étoient  inéligibles  : les  rôles  de  l’an  5 
jullifient  les  apparences  la  modicité  de  leurs  revenus  ; mais 
il  eh  évident  qu  ils  ne  font  point  connoître  la  véritable  fi- 
tu^ion,  l état  aduel  de  la  fortune  de  ces  électeurs  : & puifque 
1 anemblée  fciffionnaire  n’a  point  cru  devoir  vérifier  les 
pouvoirs  de  fes  membres  fur  de  femblables  extraits  des 
y auroit  de^  rinjuffice  à prétendre  que  ceux 
de  1 anemblée  mère  doivent  etre  jugés  fur  le  vu  de  pareMs 
relevés.  ^ 

Ainh,^  quand  l’affemblée  générale  avoir  pour  diriger 
9 ^ coté  l’examen  & les  rapports  des  coin- 
millions,  ôc  de  l’autre  les  atteflations  des  adminiflrations 
municipales , elle  ne  pouvoir  héfiter  entre  des  témoi- 
gnages auffi  refpedables  6c  des  allégations  tardives  6c 
halardees. 

Si  le  quatrième  reproche  fait  à l’affemblée  mère  étoit 
de  quelques  preuves,  non  - feulement  il  fixhroit 
toute  1 attention  du  Corps  légillatif,  mais  il  exciteroit  fon 
in  ignation  ; car  le  dernier  degré  de  corruption  fferoit 
de  mettre  a prix  les  places  de  repréfentant  du  peuple*  ^ 
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Votre  commifriori  n'a  rien  apperçu  dans  lès  pièces 
produites  qui  pût  même  faire  foiipçonner  Texiftencé 
d"un  trafic  auffi  révoltant  ; ainfi  ce  motif  de  fciffion  ne  doit 
pas  entrer  dans  la  balance  des  opinions. 

Quant  à ce  qui  concerne  le  citoyen  Béraud , un  des 
éleéleurs , que  l’on  dit  neveu  d’émigré , on  obferve  que 
dans  tout  le  cours  de  la  felTion  du  corps  éledoral  on  n’a 
pas  élevé  cette  prétention  : le  certificat  de  raarniniilra- 
tion  centrale,  donné  le  i3  floréal  préfent  mois,  n’a  été 
remis  à votre  commifiion  que  depuis  quelques  jouis  ^ 
& , d’après  les  renfeignemens  qu’elle  a pris  , elle  a fli 
que  le  citoyen  Béraud  n’étoit  point  jxxretit  de  1 ex-curé 
Queyras , mais  feulement  fôn  allie , parce  qu  il  a époufé 
la  nièce. 

Il  eft  dès-lors  dans  les  exceptions  de  la  loi. 

Il  refle  à examiner  un  dernier  moyen  réfultant  de  ce 
que  l’affemblée  - mère  a renouvelé  fon  bureau  deiinitif 
contrairement  à la  loi  du  2.5  frudidor  an  3. 

Je  prie  le  Confeil  de  fe  rappeler  que  le  bureau  ^dé- 
finitif fut  abandonné  pendant  la  néîïvième  féance , c efl- 
à-dire , le  24  germinal  après-midi,  par  le  prélident  & 
deux  fcrutateurs.  Il  falloir  remplacer  ces  trois  membres  ; 
mais  deux  fuppléans  feulement  fe  préfentèrenc.  Le  troi- 
Bème  fiiivit  les  fciflionnaires. 

Le  bureau  étoit  incomplet,  . . - la  loi  efl  muette 
fur  les  formalités  à fuivre  lorfqu’un  bureau  déflnitif  ell 
déforganifé  par  un  événement  imprévu.  L’affemblée  a penfe 
qu’elle  devoir  compléter  fon  bureau  par  le  mode  indique 
pour  la  formation  définitive , &:  cette  opération  n’efl  point 
contraire  à la  loi  ; elle  n’a  point  renouvelé  fon  bureau  j 
car  il  reftoiî  le  fecrétaire  devenu  préfidem  un  fcru- 
tateur  devenu  fecrétaire:  mais  comme  il  n’y  avoit  que  deux 
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ic^tateurs  ^ il  a bien  fallu  comple.tçr  le  bureau  par  la 
mination  d’un  troiiième. 

^ On  ne  peut  donc  oppofer  les  difpofîtions  des  articles 
V & VI  du  tit.  II  de  la  loi  du  25  frudidôr  an  5 ; car 
dles  ne  font  point  applicables  aux  opérations  de  raffem- 
blee-^nère. 

Votre  commiffion  a examiné  avec  une  attention  fcru- 
puleiüe  les  procès-verbaux  des  deux  affemblées;  elle  s’ell 
aliuree  qu’ils  n’étoient  pas  attaquables  en  la  forme;  on 
niodèle  annexé  à Finltruâion  du  6 germinal 

Elle  a été  frappée  des  moyens  d’inéligibilité  propofés 
contre  piufieurs  membres  de  ralfemblée-mère , &:  du  refus 
lait  de  recommencer  la  vérification  des  pouvoirs  ; elle 
n a point  été  arrêtée  par  la  confidération  que  les 

réclamations  avoient  été  tardivement  laites  , parce  due 
I on  peut  toujours  réclamer  contre  la  violation  d’une  loi  , 

. luf-tout  contre  i’infradion  à une  difpolition  conftitu- 
tionnelle.Elle  n’auroit  pas  héfité  de  vous  propofer  la  nullité 
des  operations  de  ralfemblée-mère , s’il  avoit  été  démon- 
tre manière  Jatisfaifante  ^ que  quelques  éledeurs 
etoient  madmilT/bles. 


Mais  elle  n’a  rien  vu  qui  légitimât  cette  opinion  : cat 
les  extraits  des  rôles  de  l’an  5 ne  font  point  preuve , commq 
je  1 ai  obferve.  i r ? 


Elle  a remarqué  enfuite  que  tous  les  éleâeurs  admis  ^ 
iManunitt  a v Oient  concouru  aux  premières  éledions  em 
alfemblee  generale  & que  la  fcillion  n’avoit  éclaté  qu’après 
e premier  tour  de  fcrutmpour  la  normnation  d’un  députer 
que  les  faits  d inéligibilité  n’étoient  ni  conftans  ni  conf- 
tates  : elle  a penié  qu’oii  ne  pouvoit  accueillir  inconfi- 

derement  des  allégations  qui  tendent  à priver  un  citoyen- 
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îîançais  d’une  prérogative  qu’iLtient  de  la  confHtutîonj  & 
dont  il  feiit  tout  le  prix. 

Elle  n’a  pas  cm  que  la  forme  adoptée  pour  compléter  le 
bureau  définitif  étoitoppofée  à la  loi.  Si  les  deux  membres 
reilans  eu  fient  encore  abandonné  leurs  places , il  auroit 
isien  fallu  renouveler  ce  bureau  ^ ou  renoncer  auxéleélions 
pour  ieiquelles  on  étoit  réuni. 

Ce5  détail?  vous  font  preiTeiitir^  citoyens  collègues,  quel 
efl  l’avis  de  votre  commifîion  : c’efi;  à vous  qu’il  appartient 
de  prononcer  ^rtre  deux  affemblées,  dont  l’une  de  69 
membres,  Ôc  l’autre  de  67 , ont  procédé  auffi  régulièrement 
qu’on  pouvoir  le  defirer.  Nous  avons  rempli  notre  tâcne  en. 
vous  offrant  des  rélukats  exaéls.  Nous  nous  fommes  atta- 
chés à ce  principe  , que  là  oii  efl  la  majorité  des  éleéleurs 
là  efl  la  véritable  a&mblée  électorale.  Cependant , fi  nous 
euffions  apperçu,  par  les  procès-verbaux,  des  excès, 
des  violences,  des  voies  dé  fait,  l’oubli  des  règles,  l’inob- 
fervation  des  lois , la  violation  du  patle  focial,  nous  aurions 
lignalé  comme  l’affemblée  légale  la  fraélion  qui , cher- 
chant à fefoufiraire  aux  outrages,  auroit  pris  un  autre  local 
pour  procéder  régulièrement  Sc  librement. 

Loin  de  là l’acle  fcifiionnaire  annonce  que  la 

réparation  s’ell  fiiite  avec  tout  le  calme  & /c  fang-froid 
fojfibles  ^ que  les  éleéleurs  n'ont  éprouvé  d'autres  fen- 
thnens  que  celui  de  la  douleur  en  quittant  l alfemolce 
générale. 

Et  nous  auffi  nous  avons  éprouvé  un  fentiment  péniole 
en  émetrant  une  opinion  qui,  fi  elle  eiiaaoptee^  nous 
privera  d’un  collègue  efiimable.  Nous  avons  ^den ré  de, 
trouver  dans  les  procès-verbaux  de  l’affeniblée  qui  la 
■nommé  des  motifs  fuffifans  pour  faire  confirmer  fon  élec- 
tion | mais  aucun  ne  nous  a paru  déterminant. 
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Je  dois  dire  cependant,  que  nous  défiant  des  fuggeftiong 
de  raniitié,  nous  avons  peut-être  été  plus  févères  dan^ 
Fexamen  que  nous  avons  fait , que  li  nous  euffions  eu  à 
nous  décider  enire  des  citoyens  inconnus  mais  Fexcès  de 
notre  délicateffe  ne  pourroic  être  improiivé  : 8c  s’il  arrivoit 
que  ie  Conieii  n’accueillît  pas  notre  projet  do  réfoludon 
il  nous  refteroit  la  conviclion  d’avoir  ouvert  un  avis  im- 
partial ÔL  de  n’avoir  cédé  qu’à  rimpuifion  de  not^e  conf- 
cience. 


PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiflioii  Ipécialej  ' 

Confiderant  qu’il  importe  de  prononcer  fans  délai  far 
les  opérations  des  affemblées  éledorales, 

Déclare  qu’il  y a urgence,  Sc  prend  la  réfoludon  fui- 
vante  ; 

Article  premieh. 

Les  opérations  de  l’affemblée  éledorale  du  départément 
des  Hautes- Alpes,  tenue  dans  une  des  falles  de  i’adminif- 
tration  centrale , font  déclarées  valables. 

I I. 

En  conféquence  , feront  admis , le  premier  prairial 
pro^ain  comme  repréfentant  du  peuple , au  Confeil 
des  Linq-Cents , le  citoyen  Blanc , commiffaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  le  tribunal  corredionnel  d’Embrun, 
pour  ttois  ans;  «r-  , 
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Et  le  citoyen  Meiflas , adminiflrateur  du  département 
des  Hautes-Alpes,  pour  deux  ans, 

. I I I. 

Les  opérations  de  l’affemblce  fciffionnaire , tenue  dans 
une  des  falles  de  la  maifon  commune  de  Gap , font  dé- 
clarées nulles  Sl  fans  effet. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 

..J 
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A PARIS  ^ DE  L’IMPBIfilERîE  NATIONALE, 
""  Prairial  an  7.  ' 
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